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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la protection des eaux souterraines contre la pollution

1.
Rapporteur: Christa Klass

2.
N° PE: A6-0146/2006

3.
Date d’adoption: 13 juin 2006

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la protection des eaux souterraines contre la pollution
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0210(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
Le 13 juin 2006, le Parlement européen a adopté 41 amendements sur les 47 qui avaient été proposés. Sur ces 41 amendements, la Commission peut en accepter 8 intégralement, 6 partiellement et 12 autres dans leur principe. 15 des amendements adoptés ne sont pas acceptables pour la Commission.

Amendements acceptés dans leur intégralité
Les amendements 5, 17 et 27 améliorent la cohérence du texte avec la directive-cadre sur l’eau. L’amendement 8 introduit un nouveau considérant selon lequel il conviendrait d’analyser l’impact des normes de qualité des eaux souterraines dans les États membres sur la protection de l’environnement et le marché intérieur. Les amendements 36 et 43, qui suppriment les références à la directive sur les nitrates (directive 91/676/CEE), sont acceptables puisque les approches réglementaires de cette proposition, de la directive-cadre sur l’eau et de la directive sur les nitrates, ne sont pas fondamentalement différentes en ce qui concerne leur caractère juridiquement contraignant, l’objectif à atteindre, les mesures requises et les échéances. Pour ce qui est notamment de l’amendement 43, les programmes et les mesures visés sont déjà couverts par la directive sur les nitrates, et il n’est pas nécessaire de les répéter. L’amendement 38 précise les types de pesticides couverts, ce qui est conforme à la directive 98/83/CE en ce qui concerne les produits de métabolisation, de dégradation et de réaction. L’amendement 40 ajoute une disposition sur les incidences des polluants sur les eaux souterraines proprement dites, ce qui exige une protection des eaux souterraines conforme aux exigences de la directive-cadre sur l’eau.

Amendements acceptés en partie

L’amendement 2 modifie le considérant 1 en ajoutant une référence à la «détérioration» et en précisant que la protection doit concerner la pollution «chimique». La Commission peut accepter l’ajout du terme «chimique», mais pas la mention de la «détérioration», compte tenu de la nouvelle définition figurant à l’article 2, paragraphe 4, et du double emploi avec la directive-cadre sur l’eau. L’amendement 3 insère un nouveau considérant sur la nécessité d’un niveau de protection analogue pour les eaux souterraines et pour les eaux de surface en bon état chimique. Toutefois, la référence aux eaux souterraines comme étant «la première des ressources» d’eau potable n’est pas acceptable, car elle n’est pas exacte. L’amendement 11 introduit les termes «significative, sur les plans […] environnemental» à l’article 2, paragraphe 3, qui créent une incertitude juridique; il ne peut donc pas être accepté; toutefois, l’ajout des termes «dans les eaux souterraines» peut être accepté.

L’amendement 19 introduit, à l’article 4, paragraphe 2, des critères de conformité complémentaires liés aux normes de qualité des eaux souterraines, ce qui est acceptable; toutefois, la possibilité d’éliminer des résultats de surveillance défavorables en se basant sur une «vérification technique» n’est pas acceptable. L’amendement 21 introduit à l’article 5, paragraphe 2, une référence au «niveau de référence», ce qui est acceptable; toutefois, l’ajout des termes «prévenir la détérioration» n’est pas compatible avec la directive-cadre sur l’eau et n'est donc pas acceptable. L’amendement 22 vise à renforcer l’obligation, énoncée à l'article 6, de prévenir le rejet de substances dangereuses dans les eaux souterraines et ajoute des critères concernant la classification des substances dangereuses. La Commission peut accepter la première partie de l'amendement même s'il faut reconnaître que, dans la pratique, les mesures de prévention se heurtent à certaines limites; la deuxième partie est inacceptable, car la directive-cadre sur l’eau prévoit déjà une définition claire des substances dangereuses.

Amendements acceptés dans leur principe

L’amendement 1 introduit le mot «détérioration» dans le titre, ce qui est cohérent avec les dispositions de la directive-cadre sur l’eau et donc acceptable dans leur principe. L’amendement 6 est un nouveau considérant faisant référence à la nécessité de tenir compte, dans la mise en œuvre des programmes de développement rural dans le cadre de la politique agricole commune, des éventuelles modifications en matière de pratiques agricoles et sylvicoles dues aux mesures de protection des eaux souterraines. Cet amendement est acceptable pour la Commission à condition qu’il soit précisé que les décisions connexes concernant les priorités et les projets incombent aux États membres. L’amendement 7 introduit un nouveau considérant relatif aux critères et aux justifications applicables en matière de dérogations. L’amendement 9 introduit un nouveau considérant sur la recherche, lequel est conforme à l'article 21 de la directive-cadre sur l'eau concernant le progrès scientifique. L’amendement 10 insère un nouveau considérant sur le stockage et la récupération des eaux souterraines, lequel est acceptable, à condition d'être reformulé pour garantir la cohérence avec l'article 11, paragraphe 3, point f), de la directive-cadre sur l'eau.

Les nouvelles définitions proposées par les amendements 13 et 14 pour «le niveau de fond» [article 2, paragraphe 4, point b)] et «le niveau de référence» [article 2, paragraphe 4, point c)] sont acceptables; toutefois, il convient de remplacer, dans la version anglaise, le terme «concentration» par le terme «levels» pour garantir la cohérence avec l’annexe II, partie A, point 1, d), de la proposition.

L’amendement 16 sur les critères de conformité avec les normes de qualité des eaux souterraines est acceptable à condition que la formulation en soit améliorée. L’amendement 20 concernant une future révision des normes de qualité des eaux souterraines et des valeurs seuils est également acceptable à condition que le calendrier de révision coïncide avec les étapes importantes de la mise en œuvre. L’amendement 30 est acceptable à condition que le texte soit amélioré pour éviter les doubles emplois avec la directive-cadre sur l’eau. Les amendements 9 et 31 sur la diffusion des résultats des recherches sont acceptables dans leur principe, mais pourraient être regroupés en un seul considérant. L’amendement 37 précise que des normes plus strictes s’appliquent pour les pesticides en ce qui concerne l’eau potable; ce principe est accepté par la Commission.

Amendements rejetés

L’amendement 4 sur la nécessité de protéger les eaux souterraines de manière à ce que la simple purification suffise pour obtenir une eau potable de bonne qualité fait double emploi avec l'article 7 de la directive-cadre sur l'eau et n'est pas conforme aux objectifs de cette directive concernant l’état chimique environnemental des eaux. L’amendement 15, qui dispose que les normes de qualité applicables aux eaux souterraines sont axées sur les critères de toxicité pour l'être humain et l’environnement, est également incompatible avec la directive-cadre sur l’eau.

L’amendement 12, qui introduit une nouvelle définition du terme «détérioration», et l’amendement 18, qui porte sur les teneurs naturelles en polluants par rapport aux valeurs seuils, sont également en contradiction avec le principe de non-détérioration de l’état des eaux, énoncé dans la directive-cadre sur l'eau et avec l'obligation d’inverser les tendances à la hausse en matière de pollution, figurant dans la proposition. Ces amendements ne sont donc pas acceptables. En conséquence, l’amendement 23 n’est pas acceptable non plus. L’amendement 25 sur les mesures à prendre par les États membres et l’amendement 28 sur les dérogations aux obligations en matière de surveillance ne sont pas acceptables, car ces questions sont traitées de manière appropriée dans la directive-cadre sur l’eau. Des mesures de protection spécifiques concernant les eaux thermales et les sources d’eaux médicinales, telles qu’elles sont proposées à l’amendement 32, ne sont pas acceptables puisqu’il ne serait pas raisonnable d’envisager toutes les possibilités dans le cadre de la directive. L’amendement 33 limite inutilement l’adaptation de la directive à la lumière des progrès scientifiques et techniques. L’amendement 34 préconise l’établissement d’une classification des nappes aquifères, ce qui n’est pas nécessaire, compte tenu des exigences en vigueur en matière de notification figurant dans la directive-cadre sur l’eau.

L’amendement 39 sur la question des indicateurs de pollution n’est pas compatible avec la directive-cadre sur l’eau. Les amendements 41 et 42 indiquant à quel moment les États membres doivent prendre des mesures pour inverser les tendances néfastes en matière de pollution ne sont pas acceptables, car ils sont incompatibles avec les dispositions de l’article 5, paragraphe 2, de la proposition. L’amendement 44 fait référence à la possibilité, pour les États membres d’adopter des mesures de protection plus strictes, qu'il est inutile de prévoir dans la directive, compte tenu des dispositions correspondantes du traité. Enfin, l’amendement 46, qui fait référence à la notification et à la révision, n’est pas acceptable, car ces questions sont déjà couvertes par la directive-cadre sur l'eau.

9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission: les services de la Commission préparent leur avis

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil ne devrait pas adopter tous les amendements du Parlement européen; l’ouverture d’une procédure de conciliation est dès lors probable.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant une infrastructure d’information spatiale dans la Communauté (INSPIRE)
1.
Rapporteur: Frederika Brepoels

2.
N° PE: A6-0081/2006

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 juin 2006

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant une infrastructure d’information spatiale dans la Communauté (INSPIRE)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0175(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission:
Le 13 juin 2006, le Parlement européen a adopté 36 amendements sur les 36 qui avaient été proposés. Sur ces 36 amendements, la Commission peut en accepter 30 intégralement, 2 partiellement et 3 autres dans leur principe. L'un des amendements adoptés n'est pas acceptable pour la Commission.

Amendements acceptés dans leur intégralité
Plusieurs amendements proposés portent sur des préoccupations mises en avant par la Commission dans sa communication sur la position commune. En particulier, les amendements 13 et 14 visent à éviter des procédures fastidieuses pour arrêter les modalités d'application de l'interopérabilité, qui doivent être adoptées dans le cadre de la comitologie, et à faire en sorte que ces modalités d'application soient appliquées d'une manière uniforme dans tous les États membres. Les amendements 18, 19, 20 et 22 rétablissent l'intention initiale de la proposition de la Commission concernant l'accès public aux données. De même, les amendements 23, 25, 26 et 27 rétablissent l'intention initiale de la proposition de la Commission concernant le partage de données entre les autorités publiques. Les amendements 1, 2, 3, 5, 6 et 7 introduisent les modifications correspondantes dans les considérants relatifs à ces points essentiels. L'amendement 9 est nécessaire à des fins de cohérence avec les amendements 19 et 20. Les amendements 10, 11, 16, 17, 30 et 31 rétablissent entièrement ou partiellement l'intention de la proposition initiale de la Commission concernant des aspects moins importants. Les amendements 28 et 29 fournissent des clarifications sur les structures de coordination dans les États membres. Les amendements 32, 33, 34 et 35 ont pour effet d'accélérer le calendrier relatif à l'adoption des modalités d'application pour deux thèmes de données géographiques, tandis que l'amendement 36 élargit légèrement le champ d'application d'un autre thème de données. Tous ces amendements sont acceptables pour la Commission dans leur intégralité.
Amendements acceptés en partie

L'amendement 24 vise à garantir que les autorités publiques qui fournissent des données doivent avoir recours à des modalités de tarification et d'octroi de licences qui respectent l'obligation générale de mettre les données en commun, tout en limitant le niveau des redevances qui peut être appliqué. Cet amendement porte sur une préoccupation de la Commission concernant la position commune étant donné que le partage de données entre les autorités publiques est un objectif clé de la directive. Toutefois, la limitation du niveau des redevances est mal formulée car elle fait référence à des documents et risque en tout cas de ne pas être appropriée en toutes circonstances. L'amendement 4 modifie le considérant correspondant et est acceptable en partie pour les mêmes raisons.

Amendements acceptés dans leur principe
L'amendement 8, qui modifie un considérant correspondant aux amendements 28 et 29, est acceptable sous réserve d'une clarification du libellé, afin de garantir une cohérence complète avec les amendements 28 et 29. L'amendement 12 vise notamment à rétablir l'intention de la proposition de la Commission en ce qui concerne le calendrier de la création des métadonnées, et est acceptable dans son principe, pour autant que le calendrier soit conforme à celui de la proposition initiale.

L'amendement 21 a pour objet de rétablir l'intention de la proposition de la Commission visant à permettre au public de consulter gratuitement les données et est donc également acceptable dans son principe. Cependant, il peut arriver que pour certains types de données, telles que les données météorologiques, la mise à disposition des données en vue d'une consultation gratuite ne présente pas un bon rapport coût-efficacité ou ne soit pas raisonnable pour les fournisseurs de données parce que ces données sont trop volumineuses et/ou ne présentent un intérêt que pour une période très limitée. Le libellé exact de ce paragraphe devra refléter de tels cas.

Amendements rejetés

L'amendement 15 concerne la participation des parties intéressées aux débats préparatoires en vue de l'adoption des modalités d'application et n'est pas acceptable car il supprime une précision utile figurant dans le texte du Conseil.

9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission: les services de la Commission préparent l’avis de la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil ne devrait pas adopter tous les amendements du Parlement européen; l’ouverture d’une procédure de conciliation est dès lors probable.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Rapport sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (refonte)

1.
Rapporteur: Frederika Brepoels
2.
N° PE: A6-0124/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 14 juin 2006

4.
Objet: proposition de règlement européen du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (refonte)
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0166(COD)
6.
Base juridique: 152 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements du PE adoptés en plénière. Les amendements 29, 30 et 31, adoptés en plénière, intègrent le compromis du Conseil et sont donc acceptables pour la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition est modifiée conformément à la proposition du PE.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: le rapport adopté en plénière intègre le compromis du Conseil - qui a été approuvé par la Commission – ce qui permet un accord sur cette proposition en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile

1.
Rapporteur: Paolo Costa
2.
N° PE: A6-0194/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 15 juin 2006

4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile (COM(2005) 429)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0191(COD)

6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2 et article 251, paragraphe 2

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission:
Sur les 85 amendements adoptés par le Parlement européen, la Commission peut en accepter 40 dans leur intégralité ( 1, 4, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 24, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 33, 34, 37, 40, 46, 47, 48, 49, 53, 55, 56, 58, 60, 61, 65, 66, 67, 68, 73, 77, 78 et 82) et 13 dans leur principe ( 9, 14, 18, 23, 25, 39, 42, 51, 64, 72, 79, 81 et 84). La Commission peut accepter en partie 4 amendements (amendements 5, 20, 21 et 57). Les amendements suivants sont rejetés: 2, 3, 6, 19, 22, 32, 35, 36, 38, 41, 43, 44, 45, 50, 52, 54, 59, 62, 63, 69, 70, 71, 74, 75, 76, 80, 83 et 85 (28 amendements au total).

a) Amendements acceptés dans leur principe
Amendement 9: le Parlement européen souhaite la mise en place d’un mécanisme de solidarité chargé de fournir une aide en cas d’actions terroristes. La Commission reconnaît l’importance de cette question, tout en soulignant que les conséquences de ce type d’actions ne touchent pas que le secteur des transports. En conséquence, elle estime qu’il convient de traiter le problème dans un cadre plus large.

Amendement 14: par cet amendement, le Parlement européen ajoute une définition du terme «aéroport». Il n’est pas strictement nécessaire de définir ce terme dans le cadre de ce règlement.

Amendement 18: cet amendement concerne une modification de la définition du terme «zone délimitée». La Commission fait remarquer que les zones «côté piste» des aéroports ne sont jamais accessibles au public.

Amendements 23 et 25: si l’ajout d’une définition pour le terme «courrier» est jugé nécessaire, la Commission estime toutefois opportun de modifier légèrement le texte proposé.

Amendement 39: par cet amendement, le Parlement cherche à garantir aux passagers une plus grande transparence quant aux frais réels qu’ils assument pour les besoins de leur sécurité. La Commission poursuit le même objectif, mais fait observer que ce thème ne concerne pas exclusivement cette proposition.

Amendement 42: cet amendement prévoit que les États membres devront notifier l’adoption de mesures plus strictes au comité avant de les appliquer. Si la Commission peut soutenir le but visé par cet amendement, elle estime toutefois inutile d’imposer cette obligation pour chaque mesure supplémentaire individuelle.

Amendement 51: cet amendement concerne la reconnaissance mutuelle des programmes de sûreté validés des transporteurs aériens de la Communauté. La Commission en accepte le principe mais considère qu’il convient de le reformuler pour inclure également des exigences locales.

Amendement 64: la Commission pourrait accepter cet amendement mais fait observer que l’entrée en vigueur du règlement dépendra du laps de temps nécessaire à son adoption.

Amendement 72: cet amendement exige que les bagages de soute non accompagnés soient soumis à des contrôles de sûreté appropriés. Si la Commission peut accepter le terme «appropriés», elle insiste sur le fait que cela n’exclut pas que des contrôles de sûreté «supplémentaires» puissent être nécessaires pour certains bagages non accompagnés.

Amendement 79: la Commission peut accepter cet amendement autorisant le transport d’armes à bord d’un aéronef dans certaines circonstances, mais elle juge utile de le reformuler.

Amendement 81: par cet amendement, le Parlement tente de préserver les droits du commandant de bord de prendre les mesures appropriées en cas d’acte d’intervention illicite commis à bord d’un aéronef. La Commission peut accepter l’idée selon laquelle les responsabilités doivent être définies avec précision, mais cela doit se faire sans préjudice des règles en vigueur en matière de sécurité.

Amendement 84: l’amendement dispose que les équipements utilisés pour les contrôles de sûreté doivent être conformes à des spécifications approuvées. La Commission peut accepter le principe de cet amendement mais souhaiterait remplacer le terme «approuvées» par «définies», étant donné l’absence de système d’approbation à l’échelle de l’UE.

b) Amendements acceptés en partie

Amendement 5: la Commission fait observer qu’un programme de contrôle de la qualité permet de vérifier à la fois la qualité de la sûreté et son degré.

Amendements 20 et 21: l’ajout du courrier améliore la définition proposée. Pour ce qui est de la deuxième partie des deux amendements, lier le numéro de vol à la définition estomperait la distinction entre «correspondance» et «transit» pour les passagers, les bagages, le fret ou le courrier. Dans tous les cas, un changement de numéro de vol n’a pas d’incidence sur la sûreté des passagers, des bagages, du fret ou du courrier.

Amendement 57: la Commission ne peut accepter la partie de cet amendement qui prévoit d’associer l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) aux contrôles. La Commission rappelle que les problèmes de sûreté ne relèvent pas de la compétence de l’AESA. En tout état de cause, cette proposition ne constitue pas le cadre approprié pour modifier le champ des activités de l’AESA.

c) Amendements rejetés

Amendement 2: le Parlement veut garantir la complémentarité du nouveau règlement avec le droit international de l’aviation. Cet amendement est superflu étant donné que le droit international s’applique de toute façon.

Amendements 3 et 43: le Parlement cherche à établir une distinction entre les normes de base communes et les mesures plus strictes du point de vue de leur financement. Le coût des mesures plus strictes serait pris en charge par les États membres. La Commission pourrait accepter cet amendement, mais estime que ce problème ne doit pas être traité dans la présente proposition de règlement, cette dernière ayant trait à des normes techniques.

Amendement 6: la Commission ne peut accepter cet amendement, qui associe l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) aux contrôles de sûreté. La Commission rappelle que les questions liées à la sûreté ne relèvent pas des compétences de l’AESA. La sécurité et la sûreté sont des domaines totalement distincts. En tout état de cause, cette proposition ne constitue pas le cadre approprié pour modifier le champ des activités de l’AESA.

Amendements 19 et 36: la Commission ne peut soutenir ces amendements car ils vont au-delà de la portée du règlement. En effet, ils concernent également le travail des services de renseignement nationaux, qui relèvent de la subsidiarité.

Amendement 22: par cet amendement, le Parlement redéfinit la notion de «passager susceptible de causer des troubles». La Commission estime que l’amendement proposé serait inapplicable étant donné qu’il est impossible de déterminer à l’avance que le comportement d’un passager est de nature à perturber la sécurité d’un vol, ou d’identifier un pirate de l’air potentiel à l’aéroport.

Amendement 32: cet amendement ajoute une définition du «contrôle par sondage continu». Étant donné que ce terme n’apparaît pas dans le règlement, sa définition n’est pas nécessaire.

Amendement 35: cet amendement propose que le coût de la mise en œuvre des normes communes soit à la charge des États membres et des utilisateurs et que la Commission soumette une proposition à cet égard. Cette question ne doit pas être traitée dans la présente proposition de règlement, cette dernière ayant trait à des normes techniques.

Amendement 38: cet amendement concerne l’obligation de procéder à des évaluations de risque et d’impact pour toutes les nouvelles modalités d’application des normes. Si la définition des normes et de la politique générale fera bien l’objet d’une évaluation de risque et d’impact, il ne serait pas approprié de procéder de même pour chacune des mesures et procédures relatives à leur application. Le groupe des parties prenantes pourra toutefois constituer un forum adéquat pour réaliser une évaluation détaillée des modalités et procédures d’application.

Amendement 41: selon cet amendement, les États membres seraient tenus de consulter le comité de réglementation sur les mesures de sécurité supplémentaires qu’ils ont l’intention de mettre en œuvre. D’un point de vue institutionnel, il n’appartient pas aux États membres de consulter le comité de réglementation pour les mesures qu’ils veulent prendre, ce comité ayant pour tâche d’assister la Commission dans sa mission réglementaire.

Amendement 44: selon cet amendement, les taxes et redevances devraient être transparentes et exclusivement destinées à couvrir les frais de sûreté et ne devraient pas excéder le coût de la mise en œuvre des normes communes de base. Cette question ne doit pas être traitée dans la présente proposition de règlement, qui concerne des normes techniques. La transparence en matière de tarification est déjà couverte par le droit communautaire et la Commission travaille sur d’autres propositions concernant les frais aéroportuaires et la tarification des vols aériens.

Amendement 45: l’obligation de «consulter un pays tiers» est inappropriée pour un règlement CE. La proposition initiale de la Commission devrait être maintenue.

Amendement 50: cet amendement déplace la responsabilité en matière de sûreté des transporteurs aériens vers les États membres. La Commission considère que les transporteurs aériens doivent respecter les obligations que leur impose la législation communautaire au même titre que celles découlant du programme national de sûreté de l’aviation. La proposition initiale de la Commission prévoit pour les transporteurs aériens, les aéroports et d’autres entités des obligations analogues qui seraient modifiées si cet amendement était accepté.

Amendement 52: l’amendement réduit la portée de la mesure, qui ne devrait pas s’appliquer aux seuls agents habilités.

Amendement 54: les entités devraient satisfaire également aux obligations juridiques européennes, et pas seulement à celles du programme national de sûreté de l’aviation.

Amendement 59: cet amendement exige que tous les aéroports soient inspectés au moins une fois tous les 4 ans. Une telle mesure est irréaliste. Cela signifierait, en effet, que la Commission serait tenue d’effectuer 200 inspections par an (contre 30 actuellement) ou, à l’inverse, qu’elle devrait imposer aux États membres un cycle d’inspection de 4 ans, fréquence insuffisante pour les autorités nationales.

Amendement 62: cet amendement fait double emploi avec l’amendement 60.

Amendement 63: la conclusion des accords de reconnaissance mutuelle ne devrait pas être obligatoirement liée à la conclusion d’accords sur les services aériens.
Amendement 69: cet amendement exempte les vols en provenance des aéroports de l’UE des contrôles de sûreté à effectuer sur les aéronefs avant leur départ. La Commission peut soutenir l’objectif visé par cet amendement, mais ce type de détail relève des modalités d’application.

Amendement 70: cet amendement dispense de filtrage les passagers débarqués d’urgence. Ce point est déjà traité au point 4.1, paragraphe 3, point b), de l’annexe.

Amendement 71: cet amendement exempte les aéronefs se trouvant dans les parties critiques des mesures de protection contre des interventions illicites. La Commission soutient l’objectif visé par cet amendement, mais ce type de détail relève des modalités d’application.

Amendement 74: un transporteur aérien qui assure les fonctions d’un agent habilité doit satisfaire aux obligations d’un agent habilité. Consulter également la définition du terme «agent habilité» à l’article 3, paragraphe 24.

Amendement 75: cet amendement précise les conditions dans lesquelles le fret en correspondance peut être exempté des contrôles de sûreté. La Commission soutient l’objectif visé par cet amendement, mais ce type de détail relève des modalités d’application.

Amendement 76: cet amendement établit des règles spécifiques pour le contrôle de sûreté du courrier. La Commission soutient l’objectif visé par cet amendement, mais ce type de détail relève des modalités d’application.

Amendement 80: cet amendement vise à étendre le champ d’application du règlement pour couvrir les transporteurs aériens autres que communautaires. Contrairement aux principes du droit international de l’aviation (ICAO) – les règles applicables en vol sont déterminées en fonction de l’État où est enregistré l’appareil et non du lieu d’activité du transporteur.

Amendement 83: cet amendement vise à exempter d’une formation à la sûreté les personnes qui sont en possession d’un passeport aéroportuaire provisoire. Une telle mesure est inutile, étant donné que la formation s’adresse exclusivement au personnel disposant de cartes d’identité aéroportuaires/d’équipage, cartes qui ne sont délivrées ni au personnel temporaire ni aux visiteurs.

Amendement 85: cet amendement exige que tous les pilotes soient soumis à une vérification de leurs antécédents. La Commission peut soutenir l’objectif visé par cet amendement, mais l’octroi des licences de pilote n’est pas couvert par le champ d’application du présent règlement.

9.
Calendrier pour la proposition modifiée: la Commission modifiera sa proposition initiale à l’automne 2006.

10.
Calendrier pour l’adoption de la position commune: après l’avis adopté par le Parlement européen en première lecture, il appartient maintenant au Conseil d’adopter une position commune.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’envoi de données sur les débarquements de produits de la pêche dans les États membres

1.
Rapporteur: Philippe Morillon

2.
N° PE: A6-0169/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 15 juin 2006

4.
Objet: harmonisation de l’envoi de données sur les débarquements de produits de la pêche dans les États membres
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0223(COD)

6.
Base juridique: article 285, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’ensemble des 21 amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Étant donné qu’il existe déjà un accord entre les institutions (Commission, Parlement européen et Conseil), une proposition modifiée est inutile.

10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: l’avis du Parlement européen adopté en première lecture étant conforme à l’accord atteint par le Coreper 1 le 24 mai 2006, la proposition devrait être adoptée rapidement. L’adoption des amendements du Parlement par le Conseil devrait figurer en point A de l’ordre du jour d’un prochain Conseil, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’évaluation et à la gestion des inondations

1.
Rapporteur: Richard Seeber

2.
N° PE: A6-0182/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 13 juin 2006

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’évaluation et à la gestion des inondations (COM(2006)15)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0005(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1.

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission:

Le 13 juin 2005, le Parlement européen a adopté 76 amendements sur les 95 présentés. Il a également adopté deux modifications à l’article 13, paragraphes 1 et 2, par votes séparés.

Sur les 76 amendements, 59 sont jugés acceptables par la Commission dans leur intégralité, dans leur principe ou en partie, étant donné qu’ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission.

La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission

L’amendement 1 vise à mettre l’accent sur la dimension du risque en matière d’évaluation, de gestion et de réduction des inondations, et ce dans le titre, les considérants et le texte de la proposition, ce qui reflète le contenu de la directive et est donc acceptable.
Les amendements 2 et 3 donnent davantage d’importance à l’accroissement des risques liés aux inondations, en particulier pour l’environnement, et en énumèrent les causes possibles, ce qui est acceptable.

L’amendement 5 précise la nécessite d’associer davantage les autorités locales et régionales, ce qui est justifiable et acceptable.

L’amendement 13 souligne l’importance de l’intégration de la gestion des risques d’inondation dans d’autres politiques, ce qui est acceptable en tant que considérant.

Les amendements 16 et 18 clarifient les liens entre la gestion des risques d’inondation et la protection de l’environnement et expriment une préférence pour des mesures non structurelles, ce qui est conforme aux objectifs de la proposition et dès lors acceptable.

L’amendement 25 précise l’importance de la subsidiarité, ce qui est acceptable.

L’amendement 39 ajoute l’utilité d’identifier des parties de bassins hydrographiques ou de portions de littoral nécessitant des actions supplémentaires, ce qui réduit la charge administrative lors de l’évaluation préliminaire du risque d’inondation et est donc acceptable.

Les amendements 54 et 58 approfondissent les exigences relatives aux plans de gestion des risques d’inondation, ce qui est acceptable, cette mesure étant proportionnée.

Les amendements 62 et 66 renforcent la coopération transnationale en introduisant des exigences pour les bassins hydrographiques partagés en cas de modification des plans de gestion des risques d’inondation entre les périodes de réexamen ou en cas de conflit. Ces modifications sont acceptables.

Les amendements 28, 32 et 45 sont acceptables car ils concernent principalement des modifications de forme.

Amendements acceptés en partie ou dans leur principe par la Commission

Les amendements 4, 11, 15 (à l’exception de l’ajout de «potentiel de lutte contre les inondations») modifiant les considérants et l’amendement 26 modifiant l’article 1, l’amendement 56 modifiant l’article 9 (à l’exception de la deuxième phrase) et l’amendement 74 modifiant l’annexe clarifient les liens entre la gestion des risques d’inondation et la protection de l’environnement et expriment certaines préférences pour les mesures non structurelles. Cette approche est acceptable, pour autant qu’il soit clairement établi que celles-ci sont considérées comme des préférences et non comme des exigences strictes, ce qui serait contraire au principe de subsidiarité.

Les amendements 6, 8, 12 et 20 aux considérants et l’amendement 61 (article 9, paragraphe 4) précisent l’importance de la solidarité et de la coopération entre les États membres dans les bassins hydrographiques partagés, ce qui est acceptable puisque inscrit dans la directive, mais l’avant-dernière phrase de l’amendement 6 n’est pas acceptable car le dispositif de la directive n’inclut pas de telles exigences. Des modifications d’ordre linguistique sont toutefois requises.

Les amendements 17, 24, 31, 37, 41, 55 et 71 précisent l’importance de la subsidiarité et de l’utilisation des capacités et instruments existants, ce qui est acceptable. Toutefois, ces amendements, qui sont actuellement liés aux articles spécifiques auxquels ils renvoient, devraient être fusionnés en un seul et même amendement, dans un souci de clarté du point de vue juridique.

Les amendements 29, 40 et 64 renforcent la coopération transnationale, ce qui est acceptable, mais il serait plus indiqué d’introduire ces modifications aux chapitres II, III et IV.

Les amendements 7, 9, 10, 38 et 73 ajoutent des références et des exigences concernant le changement climatique, ce qui est acceptable étant donné que le changement climatique constitue un facteur bien connu de l’augmentation future des risques d’inondation, mais la suppression de la référence à la santé humaine prévue à l’amendement 38 n’est pas acceptable. Des modifications sont toutefois requises pour garantir un équilibre adéquat en ce qui concerne les exigences.

Les amendements 19 (à l’exception de la dernière phrase) et 21 modifient les considérants en mettant l’accent sur l’importance de la prévision des inondations et des instruments spécifiques, ce qui est acceptable sur le fond, mais les amendements sont trop détaillés et doivent être reformulés en profondeur.

Les modifications d’ordre rédactionnel de l’amendement 22 sont acceptables en partie. Toutefois, les parties affaiblissant les références à l’article 4, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE ne sont pas acceptables car cet article, qui est en vigueur, souligne déjà que la priorité doit être accordée à la sécurité publique par rapport à la protection de l’environnement.

L’amendement 30 (article 3 concernant les dispositions administratives) clarifie les liens entre cette directive et la directive 2000/60/CE. Ceci est acceptable moyennant certaines clarifications pour éviter tout chevauchement de références.

L’amendement 33 est acceptable dans son principe étant donné qu’il rationalise l’évaluation préliminaire des risques d’inondation en limitant la prise en considération des inondations survenues par le passé. De même, il apporte une modification visant à garantir que les deux types d’inondations sont pris en compte. Les amendements 34, 35 et 36 sont acceptables dans leur principe étant donné qu’ils améliorent le degré de précision de l’évaluation préliminaire des risques d’inondation.

Les amendements 46, 48 et 49 (à l’exception de l’ajout des termes «des risques pour la santé humaine» au point c) et l’amendement 52 sont acceptables dans leur principe étant donné qu’ils apportent des précisions supplémentaires concernant la cartographie des risques d’inondation, mais les amendements 46 et 48 devraient contenir certains critères afin d’éviter toute surcharge de la cartographie. Il convient d’alléger l’amendement 49 sur le plan rédactionnel.

L’amendement 60 est acceptable dans son principe car il introduit l’évaluation économique des mesures de gestion des risques d’inondation et le principe de la récupération des coûts, qui sont déjà prévus par la directive 2000/60/CE. Il convient toutefois de faire référence aux principes justifiant l’introduction de cette exigence dans la présente directive.

Les amendements à l’article 13, paragraphes 1 et 2, sont acceptables dans leur principe, pour autant que l’intégration complète dans les réexamens soit effectuée en temps utile (ancien amendement 67).

L’amendement 68 clarifie le lien avec d’autres actes de la législation communautaire, en l’espèce la convention et la directive Aarhus, ce qui est acceptable dans le principe. Cependant, la référence à la convention d’Aarhus concernant la participation publique est superflue, sauf si elle renvoie au deuxième alinéa du même article.

L’amendement 69 est acceptable dans son principe car il vise à accroître la participation du public et à faire en sorte qu’il soit mieux informé. Il serait toutefois préférable d’inclure cette exigence à l’article 9.

L’amendement 86 est acceptable dans son principe pour ce qui est de la partie qui ajoute une référence aux objectifs environnementaux de la directive 2000/60/CE, ce qui est conforme à la proposition de la Commission

Amendements rejetés par la Commission

Les amendements 14, 27 et 47 sont rejetés car l’application de la directive ne doit pas se limiter aux inondations résultant de certaines causes uniquement.

L’amendement 23 est rejeté car il supprime un considérant important concernant le lien avec la Charte des droits fondamentaux.

Les amendements 42 et 43 sont rejetés car ils introduiraient une incohérence technique dans la directive.

L’amendement 51 est rejeté car il introduit un niveau supplémentaire d’évaluation de risque au stade de la cartographie des risques d’inondation.

Les amendements 44, 57 et 70 sont rejetés car ces détails techniques devraient être du ressort des États membres.

Les amendements 50, 53, 59 et 72 sont rejetés car il en résulterait une répétition inutile des exigences dans la directive ou par rapport à d’autres parties de l’acquis.

Les amendements 63, 65 et 75 sont rejetés car ils engendrent un flou juridique.

L’amendement 85 est rejeté car il introduit une utilisation inappropriée de la cartographie des risques d’inondation. En outre, pour des raisons liées au principe de subsidiarité, le problème des subventions ne doit pas être abordé dans cette directive.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition modifiée: les services de la Commission n’ont pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que l’accord politique a déjà été adopté (cf. ci-dessous). Le Conseil a été informé oralement de la position de la Commission sur les amendements.

10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: un accord politique menant à une position commune a été trouvé le 27 juin 2006. L’élaboration de la position  commune est prévue pour l’automne 2006.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant le 7e programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013)
1.
Rapporteur: Jerzy Buzek

2.
N° PE: A6-0202/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 15 juin 2006

4.
Objet: proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant le 7e programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013).
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0043(COD)

6.
Base juridique: Article 166
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
En ce qui concerne le contenu scientifique et technique, la Commission accepte une bonne partie des clarifications et des ajouts demandés, lorsqu'ils correspondent à des besoins importants ou sont cohérents avec le maintien de l'axe général de chaque domaine prioritaire. Mais dans leur principe, toutes les propositions qui signifieraient un élargissement de la portée du programme, et donc une augmentation des ressources nécessaires, sont rejetées.

En ce qui concerne les initiatives technologiques conjointes, la Commission a intégré la formulation de l’approche générale du Conseil ainsi que les modifications portant sur les critères de définition des initiatives technologiques conjointes potentielles.

Pour ce qui est du Conseil européen de la recherche, la Commission accepte d'importantes clarifications, notamment sur le mandat, le renouvellement et le rôle du conseil scientifique, sur les dispositions relatives à la gestion et au personnel du Conseil européen de la recherche, ainsi que sur la réalisation en 2010 d'un examen indépendant des structures et mécanismes du Conseil européen de la recherche.

En ce qui concerne les personnes, les modifications effectuées sont: des références aux liens de ce programme avec d'autres chapitres du programme-cadre et d'autres programmes communautaires, des ajouts rendant explicite la dimension internationale de ce chapitre du programme, et des indications relatives à l'établissement de conditions de travail appropriées pour les chercheurs et au mode de cofinancement.

En ce qui concerne les capacités, les aspects relatifs au développement cohérent des politiques font désormais l'objet d'un chapitre distinct, compte tenu de l'importance de ce domaine.

En outre, les critères pour le soutien aux nouvelles infrastructures de recherche sont devenus plus détaillés et l'importance des aspects régionaux dans la construction de nouvelles infrastructures a été reconnue.

9.

Prévisions quant à la modification de la proposition:

Le 28 juin 2006, la Commission a adopté une proposition révisée (COM(2006) 364) tenant compte des amendements du Parlement européen et des éléments de l’approche générale convenue par le Conseil le 30 mai 2006.
10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune:

La présidence finlandaise œuvre à l’adoption d’un accord politique au Conseil avant la pause estivale, lequel pourra ensuite être transmis au Parlement. La Commission travaillera activement à l’élaboration d’un compromis politique entre le Conseil et le Parlement européen en vue de permettre l’adoption de la position commune du Conseil dans les meilleurs délais. Elle soutient sans réserve tous les efforts entrepris pour faire en sorte que l’acte législatif soit adopté avant la fin de l’année, ce qui permettrait la publication des premiers appels de propositions en décembre 2006.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de décision du Conseil relative au 7e programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire (2007-2011)

1.
Rapporteur: Jerzy Buzek

2.
N° PE: A6-0203/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 15 juin 2006

4.
Objet: proposition de décision du Conseil relative au 7e programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire (2007-2011)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0044(CNS)

6.
Base juridique: article 6 du traité Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

75 % des amendements sont acceptables dans leur intégralité, ou dans leur principe moyennant reformulation, étant donné qu’ils sont conformes à la proposition de la Commission et servent à mettre en avant son contenu.

Les 25 % restants qui n’ont pas pu être acceptés concernent la sauvegarde du rôle de la Commission et d’autres thèmes à caractère interinstitutionnel, ainsi que l’expansion impossible du contenu scientifique et technique de la proposition.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:

Le 28 juin 2006, la Commission a adopté une proposition révisée de décision du Conseil (COM(2006) 364) qui intègre les amendements acceptés.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition:

L’adoption de la décision du Conseil est attendue avant la fin de l’année, de façon à permettre la publication des premiers appels de propositions en décembre 2006.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE JUIN 2006
-
Résolution du Parlement européen sur la situation des prisonniers à Guantánamo

(PE : B6-0295/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 juin 2006

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. SPIDLA, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les délibérations de la commission des pétitions au cours de l'année parlementaire mars 2004 - décembre 2005 (2005/2135 (INI))

Rapport de Michael CASHMAN (PE: A6-0178/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 juin 2006

Compétence : 
Margot WALLSTRÖM



Secrétariat Général

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la suite à la résolution sur l'application du droit communautaire (rapport Frassoni – A6-0089/2006) couvrira déjà très amplement les observations formulées dans cette résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie

(PE : B6-0343/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 14 juin 2006

Compétence : 
Olli REHN



DG Élargissement

Justification:
La Commission ne donnera aucune réponse formelle étant donné que les rapports d’avancement sur ces deux pays sont en cours de préparation en vue d’une adoption l’automne prochain.

-
Résolution du Parlement européen sur la Tunisie

(PE : B6-0340/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. REHN, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le sommet UE-Russie qui s'est tenu à Sotchi le 25 mai 2006

(PE : B6-0338/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. REHN, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le projet de mesures d'exécution de la directive concernant les marchés d'instruments financiers

(PE : B6-0371/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 juin 2006

Compétence : 
Charlie McCREEVY



DG Marché intérieur et services

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné qu’il n’y a aucune demande spécifique adressée à la Commission.

-
Résolution du Parlement européen sur les armes légères et de petit calibre, dans la perspective de la Conférence de 2006 chargée de revoir le programme d'action des Nations unies destiné à prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects et vers l'élaboration d'un traité international sur le commerce des armes

(PE : B6-0334/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. SPIDLA, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le Timor oriental

(PE: B6-0337/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. SPIDLA, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la Syrie

(PE : B6-0342/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. SPIDLA, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la Corée du Nord

(PE : B6-0341/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, M. SPIDLA, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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